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	M. Olufemi Elias, Greffier

	
	LE PROCUREUR
c.
[NOM DE L’AFFAIRE OU DES AFFAIRES DU TPIY/TPIR/MTPI DANS LAQUELLE OU LESQUELLES LES MESURES DE PROTECTION ONT ÉTÉ ORDONNÉES]
[Voir note explicative 1]
[DOCUMENT PUBLIC ou CONFIDENTIEL ou CONFIDENTIEL ET EX PARTE]

	

	
	demande de modification deS mesures de protection en application de l’article 86 H) du RÈGLEMENT 
[Voir note explicative 2]
	


	
	Le Requérant
[Insérer le nom du requérant et de l’autorité compétente chargée de l’enquête ou des poursuites judiciaires]


A. Introduction
1. En application de l’article 86 H) du Règlement de procédure et de preuve (le « Règlement »), [nom complet du requérant] (le « Requérant ») sollicite la modification des mesures de protection ordonnées en faveur du témoin [pseudonyme ou, si le pseudonyme n’est pas connu, nom] dans l’affaire Le Procureur c. [Accusé], no [insérer] ; et [autres affaires le cas échéant].
2. Le Requérant prend actuellement part à [une enquête ou une procédure] concernant [nom du suspect/de l’accusé ou personne(s) non identifiée(s)] pour les crimes de [insérer]. Pour faire progresser [l’enquête et/ou la procédure], le Requérant sollicite la modification des mesures de protection dont bénéficie le témoin aux fins suivantes :
□ [Supprimer/modifier selon le cas :] obtenir des informations concernant l’identité du témoin et ses coordonnées pour que le Requérant puisse prendre contact avec lui et communiquer, au besoin, les informations à titre confidentiel au tribunal et aux autres parties prenant part à la procédure et sous réserve des mesures de protection précédemment ordonnées par le TPIY/TPIR/MTPI ;
□ [Supprimer/modifier selon le cas :] obtenir des informations concernant le type de mesures de protection dont bénéficie actuellement le témoin afin que celles‑ci puissent être maintenues dans le cadre des procédures engagées devant la juridiction nationale conformément à l’article 86 F) du Règlement du MTPI [voir note explicative 3] ;
□ [Supprimer/modifier selon le cas :] obtenir une copie non expurgée du compte rendu de la déposition du témoin ainsi que des déclarations, pièces à conviction et autres documents présentés pour admission par l’intermédiaire du témoin aux fins de [raison pour laquelle ces documents sont demandés] [voir notes explicatives 4A et 4B] ;
□ [Supprimer/modifier selon le cas :] obtenir une liste des autres affaires portées devant le TPIY/TPIR/MTPI dans lesquelles le témoin a déposé afin de permettre au Requérant de présenter des demandes similaires dans ces affaires en vue d’obtenir une copie des comptes rendus non expurgés des dépositions ainsi que des déclarations, pièces à conviction et autres documents présentés pour admission par l’intermédiaire du témoin. [Voir aussi note explicative 1]
3. Le Requérant souhaite utiliser ces informations dans le cadre [de son enquête et/ou des poursuites judiciaires] contre [nom du suspect/de l’accusé dans une affaire portée devant une juridiction nationale ou personne(s) non identifiée(s)] pour les crimes mentionnés plus haut. [Supprimer les mentions inutiles :] De plus, le Requérant [souhaite/peut souhaiter] appeler le témoin à la barre dans le cadre de l’affaire qui le concerne.
4. [Inclure les informations suivantes pour toutes les affaires dans lesquelles l’identité du témoin est déjà connue. Modifier selon le cas :] Le Requérant connaît l’identité du témoin, et ce dernier a fait savoir au Requérant qu’il était disposé à participer à la procédure engagée devant la juridiction nationale. [Insérer des informations supplémentaires le cas échéant]
5. [Modifier selon le cas :] Étant donné que les informations et les documents demandés sont pertinents et importants dans le cadre de [l’enquête/la procédure], la demande devrait être accordée. Même si le témoin ne consent pas à la modification proposée, la demande devrait être accordée [car les circonstances l’exigent ou pour éviter toute erreur judiciaire].
6. [Lorsque le Requérant est partie à une affaire portée devant une juridiction nationale, et non une autorité judiciaire, insérer :] La présente demande est autorisée par [nom de l’officier de justice compétent et de la juridiction nationale], un officier de justice compétent au sens de l’article 86 H) du Règlement. Une copie de l’autorisation concernée figure à l’annexe A. [Voir note explicative 5]
B. Conditions de dépôt
7. [Supprimer/modifier selon le cas :] La demande contient des détails sur une enquête nationale de nature délicate et confidentielle ainsi que des informations concernant des témoins protégés. Elle est donc déposée à titre confidentiel afin de préserver l’intégrité et la confidentialité de l’enquête ainsi que la vie privée et la sécurité des témoins.
8. [Supprimer/modifier selon le cas :] De plus, la demande est déposée à titre ex parte. Si la modification est autorisée, le témoin pourra être appelé à déposer dans une procédure engagée devant une juridiction nationale. À ce stade, cette information ne devrait pas être communiquée à [l’Accusation/la Défense] en l’espèce, au motif que [insérer une explication]. [Voir note explicative 6]
C.
Arguments
a) Les informations/documents demandé(e)s sont pertinent(e)s et important(e)s dans le cadre de [l’enquête/la procédure] menée par le Requérant.
9. La modification des mesures de protection est nécessaire pour les besoins de [l’enquête et/ou la procédure menée par le Requérant]. Le [date], les [autorités compétentes] ont lancé [une enquête/des poursuites judiciaires] concernant [nom du suspect/de l’accusé ou personne(s) non identifiée(s)] pour le(s) crime(s) de [crime(s) et article(s) correspondant(s) du code pénal]. L’affaire porte sur la responsabilité présumée de [nom du suspect/de l’accusé ou de personne(s) non identifiée(s)] pour des crimes commis [décrire l’enquête/affaire, y compris la date, l’heure, le lieu et les victimes des crimes allégués, et le rôle et la position du suspect/de l’accusé]. 
10. Après examen des [énumérer les documents tels que des déclarations expurgées, des comptes rendus expurgés et/ou des comptes rendus d’audiences publiques et/ou des passages du jugement rendu dans l’affaire portée devant le TPIY/TPIR/MTPI visée], le Requérant affirme que les informations et les documents demandés sont suffisamment pertinents et importants dans le cadre de [son enquête/la procédure] pour justifier de faire droit à la demande. Plus précisément, [expliquer en détail en quoi les documents demandés sont pertinents pour l’enquête/la procédure et en quoi/pourquoi ils l’aideront]. [Voir note explicative 7]
b) Il convient de faire droit à la demande, même en l’absence du consentement du témoin [le cas échéant].
11. [Supprimer les mentions inutiles :] Le Requérant affirme en outre qu’il y a lieu d’accorder la modification des mesures de protection demandée, même si le témoin n’y consent pas [car les circonstances l’exigent ou pour éviter toute erreur judiciaire]. Sans ces documents, [préciser de façon détaillée quelle sera l’incidence sur l’enquête/affaire si la demande est rejetée]. [Voir note explicative 8]
c) Faire droit à la demande n’entraînera aucun risque pour la sécurité.
12. La modification des mesures de protection n’entraîne aucun risque supplémentaire pour la sécurité du témoin. Le Requérant s’engage à préserver la confidentialité des informations et de l’identité du/des témoin(s), à garantir cette confidentialité et à n’utiliser les informations confidentielles que pour les besoins de l’espèce. [Préciser quelles garanties sont ou seront mises en place conformément à la législation de l’État requérant. De plus, expliquer toute démarche supplémentaire, le cas échéant, qui pourrait être entreprise dans ce cas précis pour répondre à toute préoccupation particulière en matière de sécurité.]
d) Il convient de faire droit à la demande en urgence.
13. [Le cas échéant, préciser un délai ou une raison nécessitant de traiter la demande en urgence.]
C. Mesure demandée
14. Pour les raisons mentionnées plus haut, le Requérant sollicite la délivrance d’une décision modifiant les mesures de protection comme suit [modifier au besoin selon la mesure précisée dans l’introduction] :
i) modifier les mesures de protection du/des témoin(s) ;
ii) ordonner au Greffe de communiquer au Requérant l’identité et les coordonnées du/des témoin(s) ;
iii) ordonner au Greffe de communiquer au Requérant les informations concernant le type de mesures de protection ordonnées en faveur du/des témoin(s) ;
iv) ordonner au Greffe de transmettre au Requérant par voie électronique une copie certifiée des comptes rendus non expurgés des dépositions du/des témoin(s) ainsi que des déclarations, pièces à conviction et autres documents présentés pour admission par l’intermédiaire du/des témoin(s) ;
v) ordonner au Greffe d’informer le Requérant des autres affaires portées devant le TPIY/TPIR/MTPI dans lesquelles le(s) témoin(s) [a/ont] témoigné.
Nombre de mots : [insérer]
	/signature/
[Le Requérant]


Le [date]
[ville et pays]
NOTES EXPLICATIVES
1.
Lorsque des documents demandés concernent plus d’une affaire portée devant le TPIY/TPIR/MTPI, les demandes doivent être présentées officiellement pour chaque affaire visée : Directive pratique établissant la procédure à suivre pour demander, en application de l’article 86 H) du Règlement de procédure et de preuve du Mécanisme, la modification de mesures de protection afin d’obtenir l’accès à des pièces confidentielles du TPIY, du TPIR et du Mécanisme (la « Directive pratique »), 23 avril 2013, par. 3. Si une demande n’est déposée que concernant une affaire, l’accès aux documents provenant d’autres affaires ne sera pas accordé. Il est donc conseillé aux requérants de présenter une demande pour chacune des affaires qui sont à leur connaissance concernées. Ils peuvent le faire au moyen d’un seul document, qui précise toutes les affaires concernées par cette procédure. Cette situation peut se présenter lorsque le requérant ne connaît pas toutes les affaires dans lesquelles le témoin a déposé. Bien qu’aucune marche à suivre dans pareilles circonstances ne se dégage de la jurisprudence actuelle, il se peut qu’un requérant veuille demander des informations concernant les autres affaires dans le cadre d’une demande de modification de mesures de protection, et ce, en vue de présenter une autre demande pour l’obtention de documents provenant d’autres affaires.
2.
Le présent modèle s’applique aux demandes de modification des mesures de protection présentées en application de l’article 86 H) du Règlement de procédure et de preuve du MTPI. Il convient de l’utiliser lorsqu’un requérant demande des informations sur un témoin (identité, coordonnées, mesures de protection et informations sur l’affaire) et/ou à consulter des comptes rendus non expurgés et des documents présentés pour admission par l’intermédiaire du témoin (y compris des déclarations de témoin non expurgées et des pièces à conviction). Il est à noter que les demandes ne doivent pas être présentées en application de l’article 86 F) du Règlement (ni de l’article 86 H) du Règlement) si le requérant connaît l’identité du témoin et souhaite seulement vérifier le type de mesures de protection dont il bénéficie afin de les maintenir dans le cadre d’une procédure engagée devant une juridiction nationale. Dans ce cas, le consentement du témoin n’est pas nécessaire. Seul le type de mesures de protection dont bénéficie le témoin sera communiqué en réponse à une telle demande.
3.
Les requérants doivent énoncer clairement toutes les informations demandées et préciser si des « documents officiels » dans lesquels figurent les informations visées doivent être fournis. Par exemple, si le requérant connaît déjà l’identité d’un témoin et présente une demande en vue de consulter des documents confidentiels et vérifier le type de mesures de protection dont bénéficie le témoin, en présentant le pseudonyme de ce dernier, il doit également demander expressément que le nom du témoin lui soit précisé dans la décision ainsi que le pseudonyme et les mesures de protection correspondants afin que ce lien soit clair en vue du maintien des mesures de protection dans la procédure engagée devant une juridiction nationale. Si cette demande n’est pas énoncée clairement, ce lien pourrait ne pas être explicitement mentionné dans la décision, et le requérant pourrait être appelé à présenter une autre demande pour en obtenir une confirmation officielle.
4A.
Il convient de noter qu’il doit être explicitement précisé dans la demande si les pièces à conviction se rapportant au témoignage sont demandées. Si seul le témoignage est sollicité dans la demande, les pièces à conviction connexes ne seront pas fournies, conformément à la pratique actuelle du MTPI. Si le requérant souhaite obtenir l’intégralité du témoignage, il doit préciser dans la demande qu’il souhaite également les pièces à conviction connexes.
4B.
Il convient de noter que les demandes d’accès à des documents relatifs à des témoins détenus par l’Accusation mais n’ayant pas été versés au dossier peuvent être adressées directement au Bureau du Procureur, tel qu’il est prévu dans la Politique d’accès aux documents conservés par le Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux, MICT/17, 12 août 2016, articles 11 2) et 11 3), et dans le Règlement interne du Procureur no 2, Demandes d’assistance adressées au Procureur par des autorités nationales ou des organisations internationales, MICT/13, 29 novembre 2013. Ces demandes seront traitées par l’Accusation, sauf si elle ne peut le faire en raison des mesures de protection ordonnées en faveur de témoin ou d’autres restrictions relatives à la confidentialité. Lorsque des documents de ce type, concernant un témoin protégé, sont sollicités dans une demande présentée en application de l’article 86 H) du Règlement, l’Accusation fera comme si la demande lui avait été présentée et communiquera au requérant les déclarations de témoin en sa possession si les mesures de protection sont modifiées, à moins que des restrictions relatives à la confidentialité l’en empêchent, notamment celles visées par l’article 76 du Règlement ou l’article 70 du Règlement du TPIY.
5.
L’article 86 H) du Règlement dispose qu’une demande présentée par une partie à une affaire portée devant une autre juridiction doit être autorisée par une autorité judiciaire compétente. Une lettre d’un juge siégeant dans une autre juridiction peut suffire à cette fin.
6.
Le paragraphe 2 h) de la Directive pratique exige que toute demande comporte une indication claire précisant si la demande est publique ou confidentielle. Le paragraphe 6 dispose que toutes les demandes (y compris celles déposées à titre confidentiel) sont communiquées aux parties à l’affaire dans laquelle les mesures de protection ont été ordonnées. S’il existe une raison pour que la demande ne soit pas communiquée à une ou plusieurs parties à l’affaire, la demande est alors présentée ex parte et le requérant doit justifier sa démarche, motifs valables à l’appui. Un tel motif peut être, par exemple, que la communication du contenu de la demande aux autres parties compromettrait l’enquête/les poursuites judiciaires ou la sécurité du témoin.
7.
Toutes les demandes doivent inclure un examen des circonstances particulières de l’affaire détaillé expliquant en quoi les informations ou les documents demandés sont pertinents et importants au regard de la cause du requérant. L’absence de pareille explication peut entraîner le rejet de la demande, comme le montre la pratique.
8.
Étant donné qu’il est possible que le témoin ne consente pas à la modification demandée, le requérant ne doit pas perdre de vue la condition à remplir en vertu de l’article 86 I) du Règlement, à savoir que « les circonstances l’exigent/pour éviter toute erreur judiciaire ». Partant, le requérant doit établir que les circonstances exigent la modification des mesures de protection ou que cette modification permettrait d’éviter une erreur judiciaire. La pratique montre que ce type de demandes est souvent rejeté à ce titre. Par conséquent, il est important que les requérants portent une attention particulière à cette exigence et formulent des arguments propres à l’affaire pour démontrer que l’un de ces critères ou les deux sont remplis, le cas échéant. Il peut s’agir, par exemple, de démontrer que le témoignage d’un témoin en particulier est « unique » ou « décisif » dans le cadre de l’enquête ou de la procédure. Le requérant peut notamment démontrer qu’un témoignage-clé ne peut être obtenu par un autre moyen. Il peut également formuler d’autres arguments pour établir l’existence de « circonstances impérieuses », en insistant sur l’importance du témoignage pour l’enquête ou la procédure. À titre d’exemple, si le requérant demande le témoignage en vue de corroborer d’autres témoignages essentiels, cet argument peut satisfaire au critère applicable, particulièrement s’il peut être démontré que cette corroboration, ou l’absence de pareille corroboration, peut avoir une incidence directe sur la perspective d’une déclaration de culpabilité. Des arguments exhaustifs à l’appui de cette position devraient être présentés pour chaque affaire se rapportant aux faits visés.
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